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1. La Conference nondiale sur la reforme agraire ec le developpement rural

(CMRADR), ;:enue a Rome du 12 au 20 juillet 1979, a adopte une declaration de principe
et un programme d'action sur le developpement rural. Le theme central de la CMRADR

ft alt l'elimination de la pauvrete dans les zones rurales, 1'amelioration de la

nutrition, 1'education et la sante\ la redistribution du pouvoir economique et

politique et le renforcement de la participation de la population aux decisions

concernant son existence.

2. Pour atteindre ces objectifs, les gouvernements se sont engages a faire leurs

les principes de la CMRADR et a prendre les mesures suivantes t

i) Promouvoir la participation de la population et des institutions rurales;

ii) Entreprendre des reformts structurellesj et

lii) Accroitre les ressources consacrees au secteur agricole.

a

Ce document evalue la mesure dans laquelle les gouvernements de l'Afriquc

de l'Est et de l'Afrique australe se sont acquittes de cette tache.

,4. II revele egalement a quel point les efforts, deployes pour allegcr et si

possible eiiminer la pauvrete endemique dans les zones rurales ainsi que l'iniquite

existanc entrt les zones rurales et les zones urbaines, different d'un gouvernement

a l'autre.

5. On t'St devenu de plus en plus conscitnt de ct probleme et plus determine

a eliroiner le de*sequilibre entre les revenus des zones rurales et ceux des zones

urbaines, et a ameUorer le niveau de vie. Curtains pays ont accorde dans leurs
plans nationaux une priorite eleve-. au developpement de 1'agriculture et a

1'elimination de la pauvrete dans Its zones rurales. Au niveau du continent»

1'adoption en 1900 du Plan d'action de Lagos et, plus recemment, du Programme

prioritaire dt redr<;ssement economique de l'Afrique, 1936-1990, illustrent la volontc

collective des pays africains de trlompher des problemes du sous-dtveloppement.

D'autres efforts allant dans le meme sens sont deployes au niveau sous-regional

par la Conference de coordination du devuloppement de l'Afrique australe, la Zone

d'echanges preferentiels, la CEA et d'autres organisations Internationales

concern-^es.

6. C'pendant, cts efforts ont achoppo contre dos obstacles de taille, tels quc

les conditions naturalles defavorabUs, it climat ^conomiqut international, les

problini^s structureIs cbroniques et les mesures peu appropriees prises dans chaque

pays qui ont tntrave It dtivtloppement du s<;ctcur agricole.

Acnes a la terre, a l'^au c-t aux ressourcos nature!Its

7. La prppric'ci ttaitr.iit tt ics rcldCions d*. production ont toujours obti au

regime couturaicr; ceptncjnt, les sysclmt:s crciditionntls nc pourrai^nt pas resistor

a la prtssion dtraogrciphiqut, aux nouvtlles mcthodi-& commtrcidlts, dux btsoms du

developpement er a la menace grandissante de la degradation de 1'environneraent.

Le document revele que des probleraes non negligeables corame le fait de ne pas avoir

de terre, ou ceux de 1'occupation des terras et de stagnation de la productivity

agricole ont surgi, cheque fois qu'il y a eu acquisition privee des proprietes.
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3. Neanmoins, ces dernieres annees, un certain nombre de pays de la sous-region

ont adopte des reformes pour faciliter 1'acces a la terre et a l'eau, et renforcer

le developpement du sec.teur agricole et 1'equate dans la distribution des revenus.

Si certains pays ont pris des niesures radicales, d'autrts ont opte pour des reformes

progressives. D'-une maniere generals, Its reformes adoptees ont porte sur la

nationalisation et la distribution des terres aux agriculteurs, la creation de

farmes d'Etat, la promotion des cooperatives et des fermes collectives, 1'occupation

des terres .disponibles, 1'amelioration des relations entre proprietaires et

cultivateurs a bail et le remembrement des exploitations agricolts.

La participation des populations

9. Aussi bicn Its gouvernements que les donateurs ont reconnu depuis quelquts

annets la necessite de faire participer la population aux activites de developpement.

Les gouvernements de la sous-region ont pris des niesures visant a proraouvoir Its

organisations et les institutions populaires at a decentraliser la prise de decision,

le but fctant d'assurer la participation des beneficiaires a la planification,

1'execution et 1'evaluation des programmes de .developpement. De £ac,on generale

on accorde dc plus en plus d'intiret a 1'approche "a partir de la base" de la

planification mais, dans la pratiques la participation des collectivites et la

demQcratisation du pouvoir sont encore ptu courantes. II existe encore un decalage

entre le discours offi.clel et les actions concretes.

Acces _aux facteurs de production, aux marches et aux services df- credit

10. On a constate que dans de nombreux pays de la sous-region, la productivite

agricole est entravte par, la faiblesse du systeme de fourniture des facteurs de

production, 1' inef f icacite des methodt-s dk. comraercialisation3 l'absence d'ensembles

oe f'acteurs de production plus efficaces dont ont besoin les petits exploitants

agricoles, l'insuffisanct oes circuits de distribution, le manque dc credit

institutionntl et 1'absence de systemes d'incitation pour encourager les petits

exploitants agricoles a fournir davantage d'efforts.

11. II convient de signaltr tgalement que dans de nombreux pays en develpppement,

les petits agricultturs et particulieremenf- les femmes ne beneficient pas dts progres

realises dans lc domainu de la production agricole. Par ailleurs, les methodes

technologiquos qui repondtnt le mieux aux conditions ecologiques, aux structures

socio-economiques ct au systeme de product ion de la sous-region ne sont pas

disponibles. II va sans dire que Its liens entre la recherche, la vulgarisation

et l'agriculttjur sont. import ants dans le developpement de technologies repondant

aux besoins des petits agriculteurs fhommes et femmes), mais les efforts deployes

pour consolider ces lieus sont contraries par It; manque de main-d'oeuvrc et de

ressourcts.

12. Les institutions He credit rife sont pas organisetst et leurs activites sont

fragmentairts et se chevauchent. Les credits accordes par ces institutions aux

agricultfcurs ne sont pas seulemtn*: limitt's mais sont gen^ralement des prets a court

terme et ne permcttent gu;;re de faire des investissements a long terme.
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:
accordees par le tresor public Pour ce qui est des prix des

:: sr >."„<" =

"prix qui s'imposent entre le. recoltes, a et£ a I'origin aes

Integration des femmes au dfeveloppcmen_t

14. En Afrique de l'Est et en Afrique australe, les femmes represented la grande
ma orite de la .ain-dWre necessaire a la production ali.ent.ire (dan., les pays
d'ifrique australe, la part des femmes cans la production agricole e.t: de 60 a
»n p. 100). Mais, en depit de la comprehension croi..ante et de I •PP«"atJo"
du role et des problems d« la femme, Us efforts rfeployes pour developper les
zones ruralasne tiennenc toujours pas compte de la femne en tant que productrxce

de denr^t;s alimenrair-is.

15. Les interets des fennnes ont tt* mioux ctffendu. dans le=d<»aine^^^
que dans celui de 1'econoTDio. Un meilUur acces des fetnmes aux
services d'appui ft a la formation, et Uur participation a 1 ensemble
sont la condition prealable a leur participation effective au oeve

au rcnforcemont de leur role dans le procossus de prise de decision,

au niveau das collcccivites.

«

Education, san;> nutrition

independance-. Us pays africains ont accords la priorite au

:

■• .

r 'rsrupr

■rflvelo'ppem^""' La M^taHte "iXtik! l'a mortality liee a la utcrnUi et la
morbidity sonr tres ilevecs, « Us ProbU«. ^ nutrition .ont encore aigus Entr,
1979/81 et 19S4, l'.pport energetiqu. alimentaire par habitant a chute dans 10
des 15 pays sur U.qucl. *es informations sont riisponibUs. Dans .ix pays, 1 apport
j"rgltique alin,nta\re quotidian ct.it inferior a 95 p. 100 d, la moyenne requi...
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Activites non agricoles

17. II est important <fe diversifier Us activites rurales si 1'on veut bStir
onomic rurale dynamique et forte. La population ruralecroissante doit trouver

>n settlement dans le secteur agricole, mais egalement dans les industries
ees sur 1 agriculture t-c dans d'autres activites non agricoles comme1

qur m.x -a ** VXtf}i P°Ur Promouvoir les activites non agricoles, de mettre
TccJtLZ-tyS - inCitation tcl» 5« le degrevement fiscal, un meilleur
acces aux matierea premieress des facilites de credit et de commercialisation et

1* w \ ,,?roerammes concernant les travaux ruraux intensifs, tels que
lutt centre 'erosion du sol, la construction de barrages, les systemes

d irrigation. 1'afforestation et la reforestation, constituent d'autres actL
non agncoles. Celles-ci, non seulement fourniront des emplois Tall les 1
rurales mais permettront egalem.nt de croer des centres de formation et
perfectlonnement pour la population rurale. L'^tude menee a ce suiet revele

Activites de soutien menecs par Us organisn.es internationaux en faveur d, 1, CMRADR

IS. A la suite A. la CMRADR, les organismes internationaux ont pris des mesures
SLT'^L ' P™8'«~« "'-"on fct leurs strategies avL cell', d" H

Contraintres re levees

u^^.;trr" de la
i) Le manque de strategies de d4veloppe«nr rural bien definies et articulees;

ii) J*rm-n,ue de coordination des activites des organises de developpement

ni) L'absenc. de mccanismes de su'ivi et d'evaluation;

'^ divel^Xnc? C°Ordlnati°" ^ ""vlte. des organismes d'aide au

v)
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vi) Le manque de prise de conscience du role de la femme;

vii) Le manque de raain-d'oeuvrei et

viii) Le manque de donnees statistiques necessaires a la planification, a la
determination de 1'incidence de la pauvrete et du role de la femme dans
le developpement du seoteur agricole et alimentaire.

Conclusion et recommandations

20. L'execution des programmes de la CMRADR a ete serieusement entravee par les
problemes que les pays concerned ont connus au debut des anne"es 80. En de"pit des
differents problemes rencontres, des progres importants ont ete realises dans des
domaines tels que l'education, la sante, l'acces a la terre, 1'integration de la
femme au developpement, etc.. Les gouvernements de la sous-region ont a plusieurs
reprises exprime 1-ur determination a eliminer la pauvrete et reduire l'ecart entre
les revenus des zones urbaines et ceux des zones rurales. Cependant, malgrt les
ettorts deployes dans ce sens par les gouvernements, la situation demeure precaire
et le gros du travail reste a faire. Triompher de la pauvrete qui sevit dans les
zones rurales, conformeraent aux programmes de la CMRADR, necessite que l'attention
de toutes les parties inturessees, a savoir les gouvernements et la communaute
Internationale, porte sur 1'elimination des contraintes susmentionnees.




